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Agression fasciste contre 

la librairie «Le Phénix» 

ILS VOULAIENT 
TUER ! 

Ce qui reste de la librairie «Le Phénix» après l'agression fasciste de vendredi. 

Lire en page 3 

C H E L L E S : 
L A R I P O S T E 

AUX R A C I S T E S 
Le jeudi 6 mars 1980. à 12 h 30. une 

camionnette sans plaque d'immatriculation 
s'est arrêtée devant la Cité scolaire de 
Chelles : une douzaine d'hommes masqués 
et 3rmés de manches de pioches et de 
bombes paralysantes ont agressé violem
ment les élèves nord-africains présents. 
Cette véritable ratonnade s'est accompa
gnée de propos racistt s du type •• On vient 
nettoyer», a On est là pour vous proté
ger », adressés aux autres élèves. 

Ils ont poursuivi leurs victimes jusque 
dans tes jardins des pavillons voisins, 
raflant leurs sacs et leurs papiers. Plusieurs 
élèves ont été sérieusement blessés lors 
de cette attaque. 

Ces faits qui s'inscrivent dans une liste 
déjà longue de crimes et d'agressions 

commis ce* derniers temps contre les 
immigrés sont particulièrement révoltants. 

Ils ont suscité une profonde indignation 
à Chelles où la riposte s'est immédia
tement organisée. Les professeurs et les 
élèves de la Cité scolaire, les fédérations 
de parents d'élèves ainsi que vingt-quatre 
organisations locales de Chelles ont publié 
un tract pour dénoncer massivement ces 
laits. Ce lundi, la Cité scolaire est en grève 
et une manifestaion a lieu à 17 h 15 à 
l'appel de ces organisations. Dans leur 
appel, elles déclarents : « Si aujourd'hui les 
fascistes s'attaquent en priori*t aux im
migrés et si tous les travailleurs ne se 
mobilisent pas pour combattre cette vague 
montante de violence raciste, demain ils 
s'attaqueront à tous ceux qui se mettent 
en travers de leur chemin ». 

DANS KABOUL OCCUPEE 

Des tracts qui circulent, 
des rues 
fermées à l 'occupant... 
Suite du témoignage 
d 'Alain MINGAM, 
reporter à l 'agence G a m m a 

Lire en page 8 

Paris, manifestation 
à l'appel des groupes femmes 

«pas d'autonomie 
sans autonomie 
financière » 

L e naufrage du Tanio 
8 morts 
Une nouvelle menace 
de marée noire 

Lire en page 3 
.es rescapés du Tanio. 

La tanker Le Tanio qui 
transportait 27 500 tonnes 
de fuel s'est brisé dans la 
tempête. 8 marins sont 
morts. On s'étonne qu'un 
tel pétrolier ait pu se briser 
en deux. Il sera nécessaire 
d'examiner si Le Tanio qui 
était âgé da 21 ans était 
conforme aux règles de sé
curité. Depuis dimanche, les 
côtes bretonnes sont fr nou
veau souillées par le pétrole 
qui s'échappe. C'est la troi
sième marée noire qui frap
pe cette partie des Côtes du 
Nord. Il y avait eu Le Torrey 
Canyon en 1967, et L'Amo-
co Cediz en 1978. 

Depuis 1974, Le Tanio est 
propriété de la Compagnie 
malgache de transport qui 
associe l'Etat malgache à la 
Société Socatra (compagnie 
d'armement liée au groupe 
Wormal dont le siège est à 
8ordeaux et la compagnie 
navale Worms qui détient 
20 % du capital. 

Dans nos prochaines édi
tions, nous reviendrons sur 
ce naufrage. 

La Quotidien du Peuple est édité en commun par le Parti Communiste Marxiste Léniniste et le Parti Communiste Révolutionnaire marxiste-léniniste 
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l u t tes o u v r i è r e s 
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Usinor poursuit les 
fermetures dans le bassin 
de Longwy 
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Un livre de 80 pages : 
«Munich 1938 : 
de la capitulation à la guerre» 

C 
O 

lu 

B 
O 

• 

o 
O 

3 
o 
en 

O 
o 

3 
o — 
00 

NOM (en majuscul 

Prénom : 
Adresse : 

Cadeau choisi : . . 

A retourner à : Le Quotidien du Peuple 
BP 225 - 75927 PARIS Cedex 19 

Libeller les chèques à «Aujourd'hui Presse* 
Société Générale 200 208 66 

Dans le bassin de Longwy, les arrêts d'installation se 
poursuivent. Un programme scientifiquement établi prévoit 
plusieurs fermetures d'ici à la fin 1081, en particulier des 
installations concernant la phase liquide (aciéries, hauts 
fourneaux). 

Dans l'immédiat, c'est au 1er avril que vont intervenir 
les prochaines suppressions d'emplois, notamment avec la 
suppression de deux équipes à l'aciérie Thomas de Seneîle 
et la mise en veilleuse du HF-2. 

La politique de restructuration d'Ustnor. entre autres 

Une programmation bien organisée 
Le 1er avril 1980, ce sera 

l'arrêt d'un haut fourneau 
à UsinorSenelle et le passa 
ge de l'aciérie Thomas en 2 
équipes. Les tournées (équi
pes! 8 (43 personnes} et D 
(42 personnes) seront sup
primées. Bien qu'il n'y ait 
plus de travail en continu, 
les deux équipes restantes 
continueront comme si le 
travail en continu se pour
suivait, c'est-à-dire rotation 
nuit-jour pour éviter à U-
sinor d'avoir des reclasse
ments à faire. La fermetu
re totale de l'aciérie est 
prévue pour le 1er août 
1980. 

Le procédé Thomas pour 
produire de l'acier est com
plètement dépassé. Le sys
tème OBM. qui en fait est 
le procédé Thomas amélio
ré, utilise des moyens plus 
modernes et notamment l'u
sage de l'oxygène pur dans 
la fabrication de l'acier. 

Cependant, en août 1981. 
les travailleurs de l'aciérie 
OBM de SeneIle perdront 
eux aussi leur emploi. 

Sur les 85 emplois sup
primés le 1er avril 1980. 
30 vont se traduire par 
des départs en retraite 
(plus de 55 ans) ; les 55 
autres vont être mutés mais 
très peu dans les aciéries 
du bassin de Longwy. 

Le même jour (1er avril) 
le HF-2 (haut fourneau 
No 2) va être en veilleuse 
jusqu'au mois d'août où il 
redémarrera pour une pé
riode de six semaines corres
pondant a la période de 
réfection des autres hauts 
fourneaux. Ensuite, il sera 
définitivement arrêté. 

Le système de mutation 
est bien réfléchi ; les jeu
nes resteront au HF-2 en 
veilleuse parce qu'ils seront 
de toute façon nécessaires 
pour faire fonctionner les 
hauts fourneaux restants. 
Par contre, les vieux ou
vriers vont rester à l'acié
rie Thomas pour s'étein
dre avec elle le 1er août 
1980. Usinor préfère de 
cette manière avoir à faire 
face à une protestation 
moins forte que si des 
jeunes se retrouvaient sans 
emploi. 

conséquences néfastes pour les travailleurs, entraîne une dé
gradation des conditions de travail et de sécurité ; témoin 
le travailleur tué il y a une dizaine de jours à Usinor 
Mont-Saint-Martin. 

Usinor poursuit donc sa politique de fermetures. Il le 
fait cependant progressivement en prenant de grandes 
précautions. Les luttes menées en 1979 par les sidérurgis
tes et la population du bassin de Longwy le contraignent 
désormais à une très grande prudence. 

Le calcul des effectifs 
nécessaires pour faire fonc
tionner les 3 hauts four
neaux de Senelle est fait 
avec une précision cyni
que. Comme par hasard, le 
nombre de travailleurs en 
sureffectif (107) aux hauts 
fourneaux qui a été éta
bli par Etchegaray (PDG 
d'Usinor) correspond exac
tement au nombre d'ou
vriers qui vont être mis 
en préretraite. Sur les 230 
ouvriers aujourd'hui emplo 
yés aux hauts fourneaux, il 
n'en restera plus que 123. 

ARRETS AUSSI A 
LA CHIERS 

Trois jours après l'arrêt 
de l'aciérie Thomas, l'usine 
de la Chiers, qui ne compte 
plus que moins de 400 ou
vriers va être amputée de 
son train à feuillards. Il 
passera a une équipe et 
arrêtera définitivement le 26 
juillet. Cela entraînera la 
mutation ou la mise en pré
retraite de plus de 200 
personnes. Les commandes 
restantes vont être exécu

tées soit à Vincey dans les 
Vosges ou à Rehon. Cela 
va laisser seulement l'ag
glomération avec à peu 
près 170 hommes. Mais 
l'agglomération (qui mé
lange le coke et le mine
rai pour que ça brûle correc
tement dans les hauts four
neaux) est probablement 
condamnée à terme aussi à 
cause du problème du trans
port. L'agglomération passe 
par voie de la SNCF pour 
être amenée de la Chiers 
è Usinor-Senelle alors que 
l'agglomération de Mont-
Saint-Martin passe directe
ment sur une ligne d'Usi
nor. 

Il faut noter aussi que le 
train de feuillards a été 
a son niveau le plus produc
tif vers la fin de sa vie. En 
janvier 1979. par exemple, 
le train a produit 13,323 
tonnes avec trois équipes, 
soit ô peu près 4 440 ton
nes par équipe. En jan
vier de cette année, le mô
me train, avec seulement 
deux équipes, a produit 
10 675 tonnes, soit 5 340 
tonnes par équipe. Cela 

représente une augmenta
tion de productivité de 
2 0 % 

Ajoutée à l'arrêt de l'a
ciérie Thomas et des deux 
OBM de Rehon en fin 
1979, ces fermetures pro
gressives montrent la volon
té toujours présente d'U
sinor de liquider la plus 
grande partie des instal
lations sidérurgiques du bas
sin de Longwy. En ao\t 
1980, un autre haut frur-
neau de Rehon fernera, 
le blooming de Senelle va 
passer à 3 équipes. En 
mai 1981. ce sera le tour 
de l'aciérie OLP et du four 
électrique de Rehon. 

Considérablemen i gênée 
pendant l'année 1979, la di
rection d'Usinor a repris 
son processus de ferme
tures. En y mettant toute
fois plus de formes et en 
prenant des grandes pré
cautions. Elle craint sans 
doute un toujours possi
ble réveil de la colère des 
sidérurgistes. 

Correspondant 

g. Une conséquence des restructurations : 
l 'aggravation de l'insécurité dans le t rava i l 
Depuis la mise en œuvre 

de la fermeture des instal
lations dans le bassin de 
Longwy, la direction 
d'Usinor mute beaucoup de 
sidérurgistes de plus de 
50 ans, dans d'autres sec
teurs de travail. Apprendre 
des tâches nouvelles à 50 
ans n'est pas facile, sur
tout parce que des stages 
de formation n'existent 
pas. Les conséquences de 
cène pratique patronale ont 
trouvé leur logique finale 
jeudi 28 février â 18 h 50. 

Raymond Schleininger, 
âgé de 51 ans, marié et 
père de deux enfants, a été 
tué à la cokerie de Mont-
Saint-Martin pendant qu'il 
dirigeait le décrochage d'une 
porte de four qui devait être 
refaite. Sans formation pour 
diriger cette manœuvre, il 
avait dit à plusieurs repri
ses qu'il avait peur de s'en
gager. Les équipes dans ce 
service d'entretien ont sou
vent exprimé leur désaccord 
avec la manière dont cette 
manœuvre est exécutée. En 

plus, è cause de sa diffi
culté, cette opération est 
faite normalement quand il 
fait jour, alors qu'apris 19 h 
la lumière il.m:, l'usine était 
très atténuée. 

Le contremaître est ap
paremment en cause aussi, 
selon les responsables syn
dicaux. Bien qu'il n'avait 
rien à faire directement 
avec cette manœuvre, c'est 
lui qui a donné lé feu vert 
au pontonier pour commen
cer la partie la plus diffi-
cle de l'opération, bien 

qu'il ne pouvait pas voir 
que Schleininger était en 
danger. La porte a donc bas
culé, écrasant Schleininger 
contre un mur derrière lui. 
Il a été tué sur le coup selon 
les témoins, bien que la 
direction l'ait évacué tout 
de suite à l'hôtel-Dieu de 
Mont-SaintMartin et a an
noncé son décès ensuite. 
Selon certaines informa
tions, la pension pour la 
famille est moins impor
tante si le décès lui-même 
a lieu en dehors de l'usine. 

Le Quotidien du Peuple - Mardi 1J mars 1980 
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Agression fasciste 
contre la librairie «Le Phénix» 

Ils voulaient tuer ! 
Ver>dredi 7 mars. 18 h 25 

c'est l'heure de la fermetu
re de la librairie « Le Phé 
nix » . Une librairie bien 
connue de tous ceux qui 
s'intéressent â la Chine et 
ils sont de plus en plus nom
breux. Outre les employas 
de la librairie, il y a lâ enco
re une dizaine de clients. 

D'un seul coup, un corn 
manoo de cinq ou six indi 
vidus fait irruption dans le 
magasin. Le visage recouvert 
de cagoules, ils sont armes 
de chaines de moto*. Ils 
barrent la sortie de la librai
rie, se répandent è l'inté
rieur et commencent à tout 
casser. Certains d'entre eux 
portent des bouteilles. Des 
clients sont frappés. Les 
agresseurs lancent des cock
tails Molotov dans le maga 
sin ainsi que dam la cave où 
se trouvent un vendeur et 
une vendeuse. Le feu se dé
clare immédiatement. Les 
agresseurs se replient et re
ferment les portes derrières 
eux pour empêcher les gens 
de sortir. Les personnes pré
sentes dans le magasin pour 
ront s'échapper rapidement. 
Par contre, Claire Julien et 
Philippe Meyer qui se trou
vaient dans l'entrepôt de la 
librairie situé à la cave, doi
vent franchir les flammes 
pour pouvoir sortir. C'est 
alors qu'ils seront gravement 
brûlés. Philippe Meyer est 
brûlé principalement aux 
mains. Claire Julien, la plus 
gravement atteinte, est brû
lée au visage, aux mains et 
au buste. Néanmoins, ses 
jours ne sont pas en dan
ger. 

Régis Bergoron, président 
de l'Association des Amitiés 
Iranco-chinoises a été at
teint â l'œil par un liquide 
projeté par les agresseurs qui 
disaient : «acide». Chris
tian Lamouroux a été brûlé 
aux cheveux. 

Voilà pour les faits. 
Plusieurs remarques doi

vent être faites. Ceux qui 
ont commis cette agression 
sont des assassins en puis
sance. Tout indique en etfot 
qu'ils ont voulu atteindre 
les personnes présentes. On 
peut même dire qu'ils ont 
voulu tuer. Ils savaient en 
effet que des personnes al 
laient se trouver pnsonniè 
res des flammes de 
l'incendie qu'ils venaient 
d'allumer. Ils savaient que 
deux personnes se trou
vaient à la cave et néan
moins, ils y ont jeté un 
coktail molotov. Ils ont dé
libérément refermé les 
portes derrières eux pour 
gêner l'évacuation de la li
brairie. 

Les criminels qi ont com
mis cette agression étaient 
organisés. De toute éviden

ce, ils avaient repéré les 
lieux, choisi l'heure et le 
jour. Précision importante 
ce sont des Européens 

D'après certains tômoi 
gnages, ils s'agissait d'indivi-
dus au crâne rasé, en tenue 
sportive. Caricaturalement, 
en tenue fasciste. 

En attaquant ta libraii 
« Le Phénix » . c'est la Chine 
qu'ils ont voulu frapper 
avant tout. Leur acte a été 
dicté avant tout par la 
haine de la Chine socialiste. 
Nul n'ignore en effet que la 
librairie •• Le Phénix • joua 
un rôle important dans la 
diffusion des publications 
chinoises. 

Sa clientèle est consti
tuée de tous ceux qui l'in
téressent è la Chine pour de 
multiples raisons. Certains 
pour la langue chinoise, 
d'autres pour l'histoire, 
d'autres pour la médecine, 

d'autres pour les religions 
existant en Chin, etc. Des 
personnes de tous les hori 
zons politiques en sont les 
clients. 

Quelle que soit l'obé
dience exacte de l'organi
sation pour le compte de la
quelle ont agi ces assassins 
en puissance qu'ils sachent 
que . leur lâche agression 
n'aura pas l'effet qu'ils re
cherchent. Des centaines de 
témoignages de solidarité 
parviennent d la librairie 
* Le Phénix » , des initiati
ves de protestations sont en 
cours de préparation. L'ami
tié entre les peuples de 
France et de Chine ne sau
rait être mise en cause par 
de tels criminels. 

Dans nos prochaines édi
tions, nous informerons nos 
lecteurs des initiatives de ri
poste à cet acte sauvage. 

Pierre flURNAND 

Manifestation à l'appel des 
« Groupes femmes» à Paris 

«Pas d'autonomie 
sans autonomie 
financière » 

Plilipoe Meyer sur son lit d hôpital 

«Pas d'autonomie sans 
autonomie financière)*.,. Co 
mot d'ordre, inscrit en gran 
des lettres sur une des ban
deroles de tète de la mani 
festation appelée pour ce 8 
mars par la Coordination des 
Groupes Femmes do la Rô 
g ion Parisienne, donne le 
ton. Ce samedi, A l'occasion 
de la journée internationale 
de lutte des lemmes, c'est 
d'abord leur droit è l'emploi 
que les 8 000 lemmes pré
sentes affirment. «Double 
tournée, demi salaire, y en a 
marre», "Travail temporaire, 
travail intérimaire. C'est du 
chômage qui n'en a pas l'a*». 
KFemmes au foyer, chô 
meuses déguisées, msen 
vons-nous â l'ANPE», «Der
nière embauchée, première 
licenciée, y en a mane», des 
mots d'ordre sur la rôduc 
tion du temps de travail, 
montraient à quel point, 
pour les femmes, ajjour 
d'hui plus que jamais dans 
cette période de enae, l'em
ploi est une revendication 
prioritaire, qui s'est pour la 
première fois exprimée aussi 
nettement dans une mani
festation de femmes, a Pa
ris. Un axe qu'il est prévu 
d'approfondir, de concréti 
sei davantage encore dans 
les groupes pour los semal-
nes qui viennent. 

La poursuite de la lutte 
pour l'avortement et la con
traception libres et gratuits, 
contre le sexisme, les vio
lences sexistes, l'affirmation 
de la solidarité avec les 

femmes immigrées, consti
tuaient un deuxième thème 
de la manifestation. 

Enfin, en cette journée in
ternationale, le soutien aux 
luttes des femmes dans le 
monde entier .iv.ni large
ment sa place soutien aux 
femmes espagnoles incul
pées-pour des avortoments. 
aux dizaines do femmes ir 
landaises incarcérées par 
l'occupant britannique, aux 
femmes d'Amérique Latine, 
aux femmes d'URSS «De 
Moscou à Leningrad, les 
femmes s'organisent contre 
la répression, pour le droit è 
l'expression». Soutien aussi 
aux femmes de Plogolf, qui 
montrent chaque joui quelle 
peut Cire leur détermination 
lace aux flics. 

Une manifestation qui au
ra été plus nombreuse que 
les années précédentes, 
dont les thèmes interpellent 
la masse des femmes, et qui 
aura marqué un relatif échec 
des tentatives d'offensive du 
groupe «Psychenelyse et 
Politique» qui. malgré ses 
ambitions affichées d'hègè 
monie sur le mouvement, 
n'aura pas réussi A regrou
per grand monde. A l'issue 
de la manifestation, c'est 
donc un bilan positif que les 
organisatrices tiraient «â 
chaud», en attendant d'ap
profondir les choses et 
d'envisager leurs prolonge 
ments. 

Monique CHERAN 

Usinor-Mardyck : 
Une nouvelle étape dans la lutte 
Meetings lundi dans toute l'usine 

Mardyck. dimanche soir. Vendredi 7 mari fut une jour 
née è rebondissements pour les grévistes du TM (Trans
port-manutention). Un vote è bulletins secrets était décidé 
l'après-midi pour la continuation ou la reprise, la diroc 
tion ayant retiré quatre procédures de licenciement sur six 
et ajouté à la prime de SRU, une prime de productivité 
de 4 %. (2 % de plus que la même prime proposée A Usinor 
Dunkerque). C'est cette prime de productivité qu'a mis en 
avant la direction, refusant par ailleurs de parler des reven 
Jications du TM : 200 F et la révision des classifications 
Usinor préfère touiours donner des primes qu'augmenter les 
talaires. encore plus que de revoir les classifications. Cette 
Brime. CGT et CFDT s'engagent è la refuser, on ne peut pas 
sn dire autant de la CGC. 

La question n'est pas 
simple. Les avis sont par
tagés. La direction n'a rien 
lâché mais les 2 % de plus 
sont dûs A la lutte au TM. 
Elle recule sur quatre licen 
ciements dont ceux de deux 
délégués, mars deux autres 
subsistent. 

Le résultat du 
vote a reflété la difficulté A 
prendre une décision : B 
pour la repnse, 7 contre. En 
tout cas, tous étaient una
nimes : il fallait rester sou-
lés et quelle que sort la dé-
:ision, la respecter tous. 

Seulement voilA, au mo
ment de mettre noir sur 
blanc ses propositions, la 
direction revient sur ce 
qu'elle a dit. Le délégué 
CGT annonce cela aux gré 
vistes et aussitôt ceux-ci dé
cident de continuer la grève. 

La direction ne cesse ses 
provocations, les travailleurs 
ne reprendront pas la tête 
basse, sans rien obtenir et 
sous la menace de licencie
ments. La grève continue 
donc A Usinor-Mardyck. 
L'important est de rester 

unis et aussi de mettre dans 
le coup toute l'usine. De 
l'avis unanime, le TM no 
peut plus continuer seul. La 
question est désormais de 
savoir quelle est la meilleure 
forme d'action A proposer A 
l'ensemble des travailleurs. 
OéjA. les travailleurs de 
Mardyck ont montré leur 
soutien A la lutte du TM. par 
de nombreux débrayages, 
en défendant les locos con
tre le commando de la maî
trise, par ce meeting qui 
s'est terminé devant les bu 
reaux de la direction, par les 
collectes aussi. Il s'agit 
maintenant, plus que jamais, 
d'unir l'ensemble des tra
vailleurs A la lune du TM. 
cette lune pour l'augmenta 
tion des salaires qui tel la 
revendication de tous les 
uaveilleurs. 

L'objectif numéro un est 
de bloquer les camions. En 
effet, la direction a réussi A 
rassembler un nombre im
portant de camions, et se 
vante de sortir quasiment 
toute la production. On ne 

gagnera que si la grève est 
efficace, que si le patron 
perd du fric. Pour cela, il 
faut trouver lo moyon de 
renforcer le blocage des ex
péditions. C'est pour cela 
que. lundi et mardi, les or 
ganisations syndicales ap
pellent tous les travailleurs A 
des meetings afin de décider 
de la poursuite de l'action. 

Malheureusement pour l'uni
té des travailleurs, un dé
saccord est apparu entre la 
CGT et la CFDT, sur la 
lenue de ces meetings. La 
CGT propose un meeting 
par poste de travail (soit 
quatre meetings), la CFDT, 
elle, un seul meeting cen 
irai. Elle appelle de ce fait, 
séparément. A un seul mee 
ting. Mais cette différence 
de point de vue est sans 
doute le reflot d'une diver 
gence plus importante entre 
les deux syndicats sur la 
poursuite de la lutte. Qu'il y 
ait divergence entre deux 
organisations syndicales sur 
la tactique A suivre est cho
se normale et rofléte les 

différents avis qui existent 
parmi les travailleurs eux-
mêmes. C'est A partir de ce 
débat qu'une décision vrai
ment mûrement pesée peut 
être prise par l'ensemble des 
travailleurs et permettre, sur 
cette base, une unité tou
jours nécessaire des organi 
salions syndicales. 

La direction a fait des 
reculs significatifs quand elle 
a senti toute l'usine derrière 
de TM (cf. l'équipe du soir 
venant aider les grévistes 
contre le commando de la 
maîtrise) et d'autant plus 
quand la solidarité des au 
très travailleurs et de la po 
pulation s'organise. 

Cette solidarité qui a per
mis de récotor autant sur 
les boîtes de la région 
qu'auprès de la population 
(Auchan-merchél et de cer 
taines mairies assez d'argent 
pour donner A chaque gré
viste l'équivalent d'un mois 
de salaire. 

Au cours des collectes 
que notre parti, le PCML, a 
fait en son propre nom. 

avec des grévistes ou com
me force d'appui A celles 
organisées par los grévistes 
eux-mêmes, noua avons 
constaté des gestes de clas
se directs, la main au por
te-monnaie en moins de 
deux secondes. Les gens sa 
reconnaissent dans la lutte 
des gars de Mardyck. au 
moment où Giscard Barre 
estiment «ambitieux» et -dé
raisonnables» les augmenta
tions de salaires I 

Il est vrai que pour ga
gner, cette solidarité doit 
s'amplifier et tous les olforts 
doivent être faits dans ce 
sens ; une participation fi 
naïKièrt» et physique plus 
grande des travailleurs des 
autres secteurs, sous les 
formes qu'ils auront choi 
sies. un soutien moral ou 
financier des autres boites et 
IA, les unions locales CGT 
ou CFDT, pourraient jouer 
un rôle important de relai 
C'est à n'en pas douter ce 
que souhaitonl les grévistes. 

Corresp. DUNKERQUE 
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Compagnies 
pétrolières : 
Profits colossaux 

- 4 -

Coup mr coup, deux 
compagnies pétrolière» — la 
Compagnie Française des 
Pétroles Total et la Royal 
Dustch She* viennent de 
rendre public leurs bilans fi 
nanoers pour 1979. Les 
chrtfres -«ont édifiants. En 
1978, la CFP-Totai avait réa
lisé un bénéfice net de 266 
millions de francs ; en 1979, 
ses bénéfices sont passés à 
971 millions de francs (97 
milliards de centimes), soit 
une augmentation de.. . 
266 %. Et encore ces chif
fres sont ils largement mini
misée : jouant avec toutes 
les possibilités de la loi des 
capitalistes, la CFP-Total 
•ignore» quelque 800 mil 
lions de francs, une espèce 
de cagnotte appelée «provi
sion pour risque». La Shell 
n'est pas moins bien lotie : 
les bénéfices nets sont pas
sés de 1.08 milliards de li
vres en 1978 è 3,051 mil
liards de livres I28 milliards 
de francs) l'année dernière. 
Le bon sens pourrait nous 
faire penser è un triplement 
des bénéfices, mais la Shell 
conteste : jouant là encore 
avec les diverses possibilités 
légales, elle annonce une 

hausse de... 31 % seule 
ment. La publication de ses 
chiffres - qui se retrouvent 
peu ou prou dans les autres 
compagnies pétrolières — 
appelle quelques commen
taires d'abord, ila sont la 
preuve tangible des vérita
bles objectifs du gouverne 
ment Bane : hausses pha 
ramineuses des profits, et 
baisse du pouvoir d'achat 
des familles populaires. En
suite, ils sont la preuve des 
manœuvres financières des 
«pétroliers» qui rejettent la 
responsabilité des hausses 
des produits énergétiques à 
la consommation sur las 
pays producteurs, alors que 
eux en sont les principaux 
instigateurs : en 1979, les 
prix è la production n'ont 
pas doublé, al las profils 
des compagnies ont triplé. 

Enfin, ces chiffras colossaux 
nécessitent de s'interroger 
sur la fiscalité dans notre 
pays : il faut savoir en effet 
que les impots divers versés 
en 1979 par les compagnies 
pétrolières n'ont pas aug
menté, au contraire des 
impôts sur le revenu des 
salariés. 

5 élections partielles 
ce dimanche 

L a gauche toujours 
en .recul 

Cinq élections cantonales partielles avaient lieu diman
che 9 mars. A Franconville (Val-d'Oise) où il s'agissait du 
deuxième tour, c'est le candidat de la droite qui l'emporte 
nettement, avec 54,30% des voix. Lors des précédentes 
élections, le candidat de droite ne l'avait emporté qu'avec 
3 voix d'avance sur son rival PCF. Dimanche, celui-ci 
a été victime, semble-t il, des mauvais reports socialistes : 
1 533 électeurs de plus ce sont déplacés pour ce second 
tour, et malgré tout, il manque 178 voix a la gauche, par 
rapport è son total de la semaine dernière. 

A Cusset, dans l'Allier, toujours au deuxième tour, le 
candidat du PCF l'emporte aisément (52,65%) devant 
l'ancien ministre UDF Peronnet. On remarquera cependant 
que la plupart des voix du o socialiste indépendant» sa sont 
reportées vers la droite. 

A Gagny (Seinte-Saint-Denis) où avait lieu un premier 
tour, la candidat du PCF arrive en tète, et gagna 0.90 % 
par rapport è 1979. Le socialiste, lui. perd 3,7 % at It RPR 
2.2%. Les scores cependant sont cependant suffisamment 
serres pour que la réélection du candidat PCF ne soit pas 
assurée. 

A Fronton (Haute-Garonne), le PS est en tète du ballo 
tage. avec un gain de 10 % par rapport à 1979. Le candlat 
du PCF. lui, perd prés de 5 % des voix. 

Enfin, A Créon (Gironde), la gauche est en retraite 
globale : le PS perd 6,26 points, et le PCF 7,30 points. 
Malgré cala, le conseiller général socialiste sortant devrait 
être réélu. 
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«Appel pour l 'union dans les luttes» 

Déjà 45 000 signatures 
et le mouvement s'amplifie 

Lancé le 18 décembre dernier A l'initiative de 100 
militants du PCF et du PS, l'appel «pour l'union dans les 
luttes» regroupe aujourd'hui quelques 46 000 signatures. 
C'est ce qu'ont indiqué les initiateurs de la pétition. A l'oc
casion d'une conférence de presse réunie samedi 8 mars 
A Paris. Cette conférence de presse a aussi (et surtout) été 
l'occasion pour les signataires de « f a i r e le point» après 
plus de deux mois de campagne. 

Représentants de comités locaux constitués autour de 
l'appel, ou simples signataires, ils étaient plusieurs dizaines 
samedi, venjs de diverses régions de France, A débattra. 

«C'est aujourd'hui plut des contradictions. Georges 
QU un courant, c est un 
mouvement» devait dire 
Louis Althusser. présent A 
la réunion. De fait, le bilan 
présenté par les initiateurs 
est particulièrement élo
quent : 45 000 signatures 
recueillies A ce jour, at 
d'autres, beaucoup d'autres, 
continuant A affluer, ce qui 
donne A penser que l'ob
jectif de 100 000 est loin 
d'être hors de portée. Ces 
signatures, elles sont avant 
tout le fait de militants 
«de base» du PCF et du PS, 
mais elles sont aussi le fait 
de syndicalistes, ou de tra 
veilleurs signant collective 
ment sur la base de leur 
entreprise. Au Crédit Lyon 
nais, à Renault Billancourt 
(malgré une intense campa
gne hostile de la direction 
du PCF), A la SFP. A E u » 
telle au Puy. etc., se sont 
des feuilles entières qui ont 
été remplies. L'esprit de 
l'appel n'est évidemment 
pas de valoriser la signature 
de «personnalités» : signa 
Ions cependant qu'une cen 
taine de conseillers muni
cipaux du PCF et du PS 
ont déjè donné leur signa
ture, de même que plu
sieurs dirigeants fédéraux ou 
confédéraux de la CFDT 
ou de la CGT. Absents 
de Paris, samedi, René Buhl 
et Jacqueline Lambert, mem
bres de la CE de la CGT, 
avaient d'ailleurs envoyé un 
télégramme de soutien aux 
organisateurs de la réunion. 

Le développement d'un 
tel mouvement n'est natu
rellement pas sans soulevor 
des questions politiques et 

Labica, qui animait la réu
nion, Guy Bois et Stellio 
Farandjis. qui collectent les 
signatures, et plusieurs mem
bres de comités locaux, en 
ont traité. 

Guy Bols a d'abord préci 
sé ce qui est. A son sens, 
l'esprit de la pétition ; c'est, 
e-t i l dit, «un appel, è fa 
lutte, un appel i l'union, 
un appel enfin è l'initia
tive des masses*. Appel 
è la lutte d'abord, dans 
un moment où la bourgeoi
sie étale son arrogance et 
sa volonté de s'en prendre 
aux acquis des travailleurs, 
tandis que les états-rrzjors 
des deux grands partis de 
gauche étalent leurs que
relles et leurs impuissan
ces. Appel A l'union en
suite, mais «union è la 
base, de tous ceu\ qui ne 
désirent pas simplement en 
revenir à la période d'a
vant la rupture du program
me commun, à un rabi-
bochage sentimental de l'u
nion de la gauche, de tous 
ceux qui ne veulent pas 
laisser aux états majors le 
monopole des décisions po 
htiques et lutter dès aujour 
d'huit Appel A l'initiative 
des masses enfin, puisqu'aus-
si bien les initiateurs 0e la 
pétition veulent qua ce soit 
les signataires eux-mêmes 
qui envisagent les initiatives, 
qui échangent eux-mêmes 
leurs points de vue, qui 
fassent circuler eux-mêmes 
l'information, de manière 
horizontale. 

Plusieurs propositions, 
extraites du très volumi
neux courrier, ont A ce 

sujet été citées : par oxem 
pie, marquer la volonté 
d'unité et la force du mou
vement A l'occasion du 
1er mai. mieux utiliser les 
radios libres, ou encore 
s'apnuyer davantage sur les 
syndicalistes, comme c'est 
le cas A Nantes où les deux 
secrétaires d'Union Régio 
nale, CGT et CFDT, 
tient au mouvement. 

LES RISQUES DE 
DEVOIEMENT 

Un tel mouvement n'est 
évidemment pas exempt de 
tentatives de récupérations 
ou de dévolements. La réu 
nion de samedi a critiqué 
violemment les tentatives du 
PS, qui dans certains en
droits, fait circuler l'appel 
accompagné d'un bulletin 
d'adhésion , ou des trots-
kystes de la LCR, qui 
ont «aménagé» la pétition 
pour faire en sorte que 
l'appel A la grève gêné 
ral en soi le thème cen
tral. 

La direction du PCF, 
et aussi celle du PS.toutes 
les deux hostile: à l'appel, 
s'appuient d'ailleurs sur ces 
tentatives pour démontrer 
que l'appel â «l'union dans 
les luttes» fait le jeu de 
«l'autre». 

L'essentiel de la pétition 
n'est cependant pas dans 
ces contradictions, dont cer
tains orateurs ont précisés 
qu'elles iraient «en se déve
loppant»- A l'image des 
propos d'Althusser, l'opti
misme était de mise same
di : même si beaucoup — ce
la a été dit - pensent que 
l'appel «n'est pas le meilleur 
possible», des comités con
tinuent A se créer, des col 
lectes publiques de signa
tures, sur les marchés ou 
dans les entreprises, se mul
tiplient, des débats et drs 
échanges d'idées s'amoresnt. 
Les initiateurs ont été una
nimes A dire que tel était 
bien l'objectif premier de 
«l'appel». 

Nicolas CUVALLOIS 

Aujourd'hui, 8 mars 1980. journée internationale 
de lutte des femmes, ce sont 8 000 femmes dans la 
rue qui. par leur présence, ont réaffirmé leur volonté 
de défendre leur droit A l'emploi, la libre disposition 
de leur corps, ont dénoncé la répression, et ont mani
festé leur solidarité avec les luttes des femmes dans 
le monde entier. 

Une émission en direct des Radioteuses a retrans 
mis le déroulement de la manifestation et diffusé une 
cassette de solidarité avec les inculpées de Radio 
M LAC. 

Le Collectif de Coordination des Groupes Femmes 
de la Région Parisienne souligne la présence massive 
de femmes dans le cortège des femmes de quartiers, 
d'entreprises, femmes immigrées, mettant en échec la 
volonté d'hégémonie du groupe Psychanalyse et Poli
tique dont les tentatives de récupération et de mani
pulation nient la richesse et IB diversité du mouve 
ment des femmes d'aujourd'hui. 

Plut que jamais, la manifestation a démontré la 
volonté des femmes A poursuivre leur lutte collec
tive contre tous les aspects de leur oppression et de 
leur exploitation. 

Communiqué du Collectif de Coordination des 
Groupes Femmes de la Région Parisienne 

Face aux nouvelles accusations sur son passé 

Marchais bien peu convaincant 
Le hasard (7) faisant parfois bien les choses. Marchais 

était dimanche soir l'invité du Club de la Presse d'Euro
pe I, deux jours après la publication par l'Express d'un 
document tendant A prouver que l'actuel secrétaire général 
du PCF était toujours en Allemagne dans les premiers mois 
de 1944, contrairement A ce qu'il prétend. De fait, la 
majeure partie de l'émission a été consacrée A cette ques
tion, par le fait des journalistes présents, qui trouvaient là 
un merveilleux terrain d'attaque contre un Marchais qui ne 
cesse de les traiter de tous les noms, et aussi par le fait de 
Marchais lui-même, qui a laborieusement tenté de se discul
per des accusations portées contre lui. 

L'affaire est maintenant 
bien connue : Marchais, qui 
n'a adhéré au PCF qu'an 
1947. était ouvrier qualifié 
pendant la dernière guerre, 
et c'est A ce titre qu'il est 
parti travailler an A Ile ma 
gne. è la fin de 1942. Lui 
prétend être rentré en Fran
ce en mai 1943. A la faveur 
d'une permission qui lui 
avait été accordée pour 
assister aux obsèques d'une 
de ses nièces. Il se serait 
alors caché jusqu'A la fin des 
hostilités. Une première 
question est posée depuis 
plusieurs années déjè par 
d'anciens dirigeants du PCF. 
et notamment Charles Tit-
Ion : Marchais a-t-il été en
voyé de force en Allemagne, 
ou s'est-il porté volontaire f 
A cette première question, 
vient maintenant s'en ajou
ter un seconde : le dernier 

numéro de l'Express publie 
en effet un document - une 
fiche de déclaration de rési
dence en Allemagne - qui 
porte deux dates, manuscri
tes : 10 mei 1943 et 10 mai 
1944 

L'Expressi an déduit 
donc que Marchaisétait tou
jours en Allemagne è la 
veille du débarquement, et 
que ses allégations sont 
mensongères. Concernant ce 
deuxième point, force est de 
constater que les dénné-
gâtions de Marchais et du 
PCF, tant au Club de la 
Presse que dans L'Humani
té de semedi et l'Humanité-
dimeitche, ne sont pas des 
plus convaincantes. 
Remettra en cause le docu
ment en question sous pré
texte qu'il est « hitlérien » , 
ou parce qu'il vient d'Al
lemagne fédérale « ou il y a 

beaucoup d'anciens nazis » 
n'est gère suffisant pour 
faire justice. 

Marchais, c'est bien évi
dent, est l'objet d'une atta
que politique comme il en 
existe beaucoup ces temps-
ci dans les milieux politi
ciens de la bourgeoisie. Mais 
ce qui étonne, c'est que le 
secrétaire gnérale du PCF 
n'ait pas recours A la plus 
élémentaire des parades, 
celle qui consisterait A four
nir des preuves tangibles de 
sa présence et de ses activi
tés en France de 1943 A la 
Libération. Durant ces an
nées sombras, beaucoup de 
Français, notamment les 
« réfractaires » au STO, se 
sont cachés de ferme en 
ferme, et il n'est pas diffi
cile - beaucoup l'ont fait 
de citer des lieux et de 
felre parler des témoins: 

En ne fournissant pas ces 
preuves élémentaires. Mer 
chais attire les interroga
tions sur son passé, et aussi 
les coups bai de la pré
campagne des prôsiden 
tielles. 

De la même manière, 
son acceptation des propo
sitions de I Express — la 
création d'un • jury d'hon
neur » composé de Résis
tants, y compris du PCF -
n'a guère de sens quand 

elle est assortie d'une de
mande d'extension de tra
vail de ce t jury d'hon
neur » A tous les dirigeants 
politiques français. C'est 
évidemment le meilleur 
moyen pour que ce jury 
n'existe jamais. 

Que Marchais soit gêné 
par cette nouvelle attaque 
ne fait guère de doute. 
Le secrétaire général du 
PCF, d'habitude si pérem-
toire, si agressif, si sur de 
lui-même, face aux journa
listes, paraissait dimanche 
quelque peu embarrassé et 
en tout cas, répétons-le, 
bien peu convaincant. Il ne 
faudrait cependant pas en 
déduire que le PCF reçoit 
IA un coup susceptible d'en
traver considérablement son 
action. Depuis samedi. l'Hu
manité développe sa contre-
offensive sur le thème « si la 
droite attaque ainsi Mar
chais, c'est qu'il lui fait 
peur H, et d'appeler tous 
les militants A taire corps 
autour de leur secrétaire gé
néral « dans ce moment 
difficile ». L'idée de « for
teresse assiégée », déjè large
ment utilisée par la direc
tion depuis plusieurs mois, 
va ainsi se trouver renfor
cée. 

N.D. 
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l u t t e s o u v r i è r e s 

Les Ecureui ls ont repris le travai l : 

Un élan brisé ? 
i as employés de la Caise d'Epargne de Paris ont reprit 

le travail samedi 8 mars, après un mouvement marqué par 
un grand dynamisme et une grande combativité, et en 
décidant de reprendre le combat le 15 avril, date i laquelle 
la direction a l'intention de faire appliquer son projet d'ho 
raires, légèrement modifié toutefois, puisqu'il n'est plus 
question de nocturne. 

Ils ont repris le travail sans rien avoir obtenu de signifi 
catif. Il n'est pas question de faire ici un bilan de ce mou 
vement et d'en tirer les leçons : nous y reviendrons ; notant 
ment en comparant avec la grévs de 1976. Nous donnons 
le récit qu'en a fait. A chaud, un camarade travaillant à la 
Caisse d'Epargne. 

Rappelons ce qui s'est 
passe le jeudi 6 mars : 2Ô0 
emplovi-s se retrouvent de
vant le siège (voir QdP 
No 47). Trois cars de CRS 
arrivent aussitôt pour évi
ter que le» grévistes ne 
reprennent le siège. Le pé
rimètre est infesté de RG. 
Ce jeudi était le jour de la 
réunion normale mensuelle 
délègues du personnel, di
rection, i ".m • de telles con 
dit Ion» fallait-il ou non v 
aller? Un militant CFDT, 
dans l'AG improvisée qui 
se déroulait alors disait 
i j u ' i,-.'.'. à cette réunion 
de routine ne donnerait 
rien, compte tenu du rap
port de force. Sous devons 
au contraire profiter de 
cette journée pour agir*. De 
Tait la direction gêné.aie 
annula la nocture mais ré-
partll les 75 mm supplé
mentaires rn b quarts d heu
re sur le» & jours de la se
maine, mokure applicable à 
partir du 15 avril. Aller à 
cette réunion ne pouvait 
donc avoir comme résul
tat — négatif — que de sus
citer des réactions du genre 
nVIETll/ ne cédera pas» 

LA DKRN1ERE AG 

Le lendemain vendredi 
te tenait l'AG (qui fut la 
:l*rniere| à la Bourse du 
Travail. 

Elle commence par un 
-ompte rendu de la délé
gation de la veille. Le dè-
••il s'ouvre ensuite (avant 
(ue les organisations syndi
cales nient présenté leurs 
propositions). 

L'intervention d'un délé-
jué CFDT est notamment 
longuement applaudie. Il 
propose le maintien de la 
.trati'gie adoptée intersyn-

dicalement (grève reconduc 
tible avec occupation du 
maximum de locaux afin de 
paralyser la botte). 11 dé
fendait ainsi la voie permet 
tant darrroitre le rapport 
de force (encore insuffisant) 
donc de donner confiance 
aux gréviste» et d'ailleurs 
aussi à beaucoup dp non 
grévistei» qui ne sont pus 
hostiles au mouvement mais 
n'y croient pas compte tenu 
de l'échec de 1976. On 
sait que beaucoup de non 
grévistes (y compris des 
chefs d'agenc*> n'attendent 
pour arrêter que les collè
gues qui viendraient occu
per leur succursales. 

Un délégué CUT expose 
au contraire (uns convic
tion d'ailleurs) une analyse 
pessimiste, mettant l'accent 
sur «l'effritement du mou
vement" (très relatif en fait) 
et proposant des nouvelles 
formes d'action, à savoir 
I atitoredurtion du temp-.de. 
travail. 

UN RESULTAT S E R R E 

De nombreux grévistes 
se succèdent A la tribune, 
dans des Intervention» con
tradictoires, allant dans ces 
deux sens. A souligner d'ail
leurs, en positif le nombre 
important de grévistes qui 
ont ainsi tenu à exprimer 
leur point de vue. A noter 
aussi que la proposition du 
délégué de la CGT ne fait 
sans doute pas l'unanimité 
dans les rangs CGT. à en 
juger par l'absence de cer 
tains de se* militant» habi
tuellement prompts A In
tervenir. 

Apre» un premier vote 
sur la question de savoir 
si on vote è main levée 
ou à bulletin secret (c'est 

le vote A bulletin secret 
qui est décidé), la ques 
tion est tranchée : 160 
-pour la poursuite avec 
occupation», 170 pour la 
poursuite sous de nouvel 
les formes. 33 blancs ou 
nuls. La déception se Ht 
••ni bien des visages. 

Lors de l'Interruption 
de séance qui suit, les 
commissions executive» se 
réunissent. Celle de la PKDT 
avance la proposition île 
relancer le mouvement avec 
occupation de locaux le 15 
avril, date d'application du 
projet d'horaires, estimant 
que d'autres formes ne peu 
vent répondre aux exigences 
du cahier revendicatif. 

Celle de la CGT propose 
la grève du samedi iprès-mt 
dl. C'est la première propo 
sition qui est adoptée, à 
main levée. l>a direction de 
la CGT revient alors A la 
charge avec une proposition 
de grève avec occupalion 
des locaux une fols par 
mois, le jour de la délé
gation du personnel (reje
tée). 

Une chose est certaine : 
let employés ont accumule 
un capital d'expérience sans 
précédent à la CEP. faisant 
preuve d'une combativité 
également sans précédent : 
les grévistes «polis, gentils», 
à la CEP, c'est fini. Ils ont 
lire les leçons de 1976 : en 
optant pour la grève dwe. 
Ils ont de la mémoire La 
direction a d'ailleurs sous 
estimé les grévistes : elle 
ne s'attendait pas â l'occu
pation de Sebastopol 2 H 
après que les grévistes aient 
dû évacuer le siège. Jusqu'à 
cette dernière occupation, 
c'était l'unité à la hase et 
dans l'action qui prévalait, 
et c'est cette unité qui a 
été rompue vendredi. 

Mais les écureuils ont 
beaucoup appris, et leur lut
te nYst pas finie ! 

Un camarade de la CEP 

(1) Le directeur géné
ral 

Conférence de presse des Comités de résidents 
des foyers Sonacotra et A F R P de Saint-Denis 

De mauvais coups se 
préparent contre les résidents 

A l'approche du 15 mars, date A laquelle prend fin la i rence de presse organisée vendredi par les comités de ré 
période où sont en principe illégales les expulsions de ' sidents SONACOTRA et AFRP 
locataires hors des logements qu'ils occupent, la 
SONACOTRA s'en prend A nouveau aux délégués et 
résidents combatifs des foyers encore en lutte. Il ne s'a
git d'ailleurs pas que des foyers SONACCTRA : la confé-

de Saint-Denis (région 
parisienne) l'a bien montré. Plusieurs résidents de ces 
foyers sont, ou ont été. convoqués d'abord par la police 
(pour divers motifs) puis par le juge du tribunal de Bo 
Iwany. 

Ainsi treize résidents 
lont convoqués ce mois-ci. 
la SONACOTRA les atta 
que en diffamation pour un 
tract qu'elle les accuse d'a
voir rédigé, diffusé, et qui 
serait diffamatoire à son 
égard. Ce tract date du 1er 
lévrier 1979 (I I ) . Il dénonce 
le gérant d'un foyer et ses 
hommes de main et indi
que que * le Sonacotra uti-
>ise notre argent qui vient 
-Jn F AS retiré sur les alloca 
lions familiales des enfant* 
ft travailleurs immigrés 
•tont les entants sont restés 
fu pays d'orgine. Voilà 
combien on touche par en 
faftt. 32 F par mois et par 
enfant... a 

Est-ce par les affirma

tions que la Sonacotra se 
sent diffamée, plus d'un an 
après après ? Pour ce qui est 
du gérant, il continue â agir 
d'une manière particulière
ment répressive et provoca
trice à l'égard des résidents . 
interdiction des salles cultu
relles et de cours aux rési
dents depuis le 3 février, 
fouilles de courrier, entrée 
en force dans une chambre 
après bris de la serrure et 
cassant tout A l'intérieur, y 
compris la lavabo.. Ces mé
faits ont donné heu A let
tre- au préfet eu Havre, a 
la Sonacotra et pour le der 
mer. A constat par en con
seiller municipal. Les rési
dents ont l'intention de 
déposer une plainte contre 

ce gérant. 
Quant aux • coupables • 

de la diffusion et de la ré
daction du tract, leur re 
cherche n'a pas dû être trop 
sérieuse : le premier A être 
entendu vendredi, s'il est 
connu pour être membre du 
comité de résidents, n'en 
était pas moins en Algérie 
dans la période où le tract 
a été rédigée et diffusé1 

On le comprend : la So
nacotra, un an après, ne 
fait que saisir IA un pré 
texte pour s'en prendra aux 
résidents combatifs dont 
certains, membres du comi
té de coordination, et ainsi 
préparer une nouvelle offen 
sive contre la lutte des rési 
dents : ieter A la rue encore 

quelques milliers de rési
dents, frayer la voie à la loi 
d'Ornano dont la discussion 
avec la loi Stoléru doit être 
menée au Parlement en 
avril. 

Les résidents n'ont pas 
l'intention de baisser les 
bras. Le comité de vigilan
ce de Saint Denis qui re
groupe de nombreuses orga
nisations (dont le PCRml et 
le PCMLl ainsi que d'autres 
organisations et divers mili
tants, présents à la conté 
rence de presse, se sont 
montrés décidés à leur ap 
porter leur concours. 

CARPENTIER 

F o y e r A F I ( M a s s y ) : 
la d i rect ion ass igne 
les grévistes en référé 

La direction a durci sa position et convoque les gré
vistes en référé le vendredi 7 mars è 10 heures. Elle re
fuse toute négociation, et demande l'expulsion des gré 
vistes avec le concours de la force publique. Face A cela, 
les grévistes ont besoin de la solidarité de tous, passez 
les voir A leur foyer. 

Correspondant MASSY 

A B o r d e a u x , la d i rect ion 
S N C F veu t empêcher 
les chemino t s de lut ter 

Après t action du lundi 3 mars. 300 cheminots se rassem 
blent de nouveau le mardi 5 A 9 heures, pour soutenir la 
délégation qui a accepté de revoir Meyer, directeur de la 
région. Après plus de 6 heures de discussion. Meyer a reculé 
sur quelques points fréexamen du dossier médical du che
minot licencié, mais sans certitude de réambeuchage. 
diminution des retenues sur salaire pour les temps de dé
brayage). 

Mus. il maintient les sanctions et de plus, distribuera 
d'autres sanctions et blâmes aux cheminots qyant été 
reconnus dans les couloirs de la direction régionale lors de 
la manifestation du lundi 3 mars (pendant l'occupation 
des forces de police). C'est clair, Meyer et la direction 
SNCF ont décidé d'en finir avec les cheminots combatifs. 
Conscients des difficultés, les cheminots présents ont dé
cidé de suspendre l'action pour mobiliser encore plus leurs 
camarades de travail et obliger Meyer è reculer. Non. les 
cheminots n'accepteront pas que leurs revendications soient 
Impossibles A satisfaire. 

Correspondant BORDEAUX 

O r a n g e : 
les «Buitoni» en lutte 

Depuis quelques jours, les salariés du secteur cuisine 
des établissements Buitoni è Camaret (Vaucluse) étaient 
en grève pour obtenir une revalorisation do 200 F de leur 
salaire. Pour toute réponse, la direction menace de chômage 
partiel 225 des 580 travailleurs. Le comité d'entreprise a 
refusé cette mesure et l'intersyndicale, réunie le lendemain 
avait lancé un mot d'ordre de grève de 2 heures qui a été 
suivi A 95 % par les travailleurs. Dés les premières heures de 
grève, le patron a lâché les 200 F demandés par les cuisi
niers. De plus, il s'est engagé A discuter des autres revendica 
tlons de l'ensemble des travailleurs. Entre autre, majoration 
de la prime de transport inchangée depuis trois ans et re
valorisation de la grille des salaires. Ce premier succès des 
cuisiniers est un encouragement pour les autres travailleurs 
et il est fort probable que le patron devra céder sur les 
derniers points. Depuis longtemps, l'unité syndicale n'avait 
pas pu se réaliser sur cette boite. VoilA qui encourage 
travailleurs et syndicalistes. 

Correspondant ORANGE 

F o s - P o r t de B o u c : grève 

des c h e m i n o t s du S E S 

La non prise en considération des >evendicaiions des che
minots du service électrique par la direction SNCF com 
mente A avoir de fâcheuses conséquences pour elle. 

Samedi 1er mars, un dérangement électrique sur un 
portique porte conteneurs du chantier SNCF de F os-Gra
ve leau a empêché le chargement des wagons jusqu'au lundi 
soir. 

Dimanche vers 23 heures, le pont tournant de Caronte 
(entre Port de Bouc et Marliguesl se bloquait en position 
d'ouverture (comme sur la photo) et restait ainsi jusqu'au 
lundi. 

Cinq trains ont été supprimés ou détournés dont le 
5 041 Paris Marseille ; les voyageurs ont dû être trans 
bordés. Plusieurs trains marchandises, notamment ceux 
de Naphtachimie et de BP. ont également été supprimés. 

La direction doit céder et maintenir le deuxième agent 
A l'astreinte sinon la grève continuera : les cheminots sont 
fermement décidés A continuer leur mouvement jusqu'A 
la fin de l'année s'il le faut. 
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i n t e r n a t î o n a l 

Yas s e r Arafat attend 
de l a F rance qu ' «elle 
accorde une pleine 
reconnaissance à l 'OLP» 

Yasser Arafat, président 
de l'OLP, interrogé par le 
correspondant du Monde, à 
Beyrouth. Lucien George, 
peu avant le discours pro 
nonce samedi par Giscard 
d'Estaing, a estimé que nia 
reconnaissance (par le pré
sident français! du droit du 
peuple palestinien à l'auto
détermination et donc à une 
patrie», était «un acte non 
seulement courageux mais 
également d'une grande 
portée politique, de nature A 
influer sur l'évolution de la 
situation européenne, forte 
ment marquée par la crise 
du Proche-Orient et à avoir 
des répercussions sur la si
tuation économique de l'Eu
rope et du monde». 

Yasser Arafat note aussi 
comme «point capital dans 
la position française : elle 
considère le problème glo
balement puisqu'elle souli
gne l'unité du peuple pales
tinien de l'intérieur et de la 
Diaspora. Ce faisant, la 
France rend service à toute 
la région et en particulier au 
Liban, en contrecerrant fe 
complot de l'implantation 
des Palestiniens contenu en 
germe dans les accords de 
Camp David». On sait, en 
effet, que l'OLP est résolu
ment opposée à tout «rè
glement» prévoyant une 
installation permanente des 
Palestiniens au Liban, esti
mant que ceci n'est qu'une 
façon de confiner les Pales
tiniens dans le statut de ré

fugiés, en niant leur «droit 
au retour» sur l'ensemble du 
sol palestinien. 

Tout en estimant : nLe 
président Giscard d'Estaing 
a incontestablement fait fai
re à l'Europe le premier pas 
en direction d'une position 
valable en vue d'une solu
tion de la crise du Proche-
Orient», Yasser Arafat souli
gne également : «Je dois à 
cette occasion rappeler la 
démarche tout aussi coura
geuse du chancelier Kreisky 
et de M. Brandt, qui ont été 
les premiers à me recevoir 
en Europe occidentale». On 
sait en effet que. ces der
niers mois, la France s'est 
montrée plutôt à la traîne 
des autres pays de l'Europe 
occidentale, vis-à-vis de la 
reconnaissance de l'OLP, et 
que Giscard d'Estaing n'a 
toujours pas fait savoir s'il 
acceptait d'accueillir officiel
lement le président de 
l'OLP, comme l'ont fait le 
Portugal et l'Espagne, et 
comme s'apprôte à le faire 
le Japon. 

Yasser Arafat a souligné 
ainsi qu'il attendait de la 
France qu'«e/rtf tire PLUS 
EXPLICITEMENT les con
clusions de sa propre re
connaissance du droit à 
l'autodétermination du peu
ple palestinien en procla
ment subsèquemment son 
droit à un Etat indépendant. 
Ensuite QU'ELLE ACCORDE 
UNE PLEINE RECONNAIS
SANCE A L'OLP. Un pays 
européen de la CEE, l'Irien-
de, l'a déjà fait». 

Le voyage de Giscard en Jordanie 

L a rencontre 
de deux « réalismes » 

Après sa tournée dans les Etats du Golfe, où il a répété à 
chaque fois ses propos tenus au Koweït sur t. le droit à 
l'auto-détermination du peuple palestinien », c'est en Cis-
jordanie, avant-dernière étape d'un voyage qui s'achève en 
Arabie Saoudite, que Giscard d'Estaing a mentionné expli
citement la participation de l'OLP comme condition d'un 

règlement du conflit du Proche-Orient. Le fait que cette dé
claration ait été faite à Amman, en présence du souverain 
jordonien. qui a réservé au président français un accueil re
marqué, donné à cette prise de position une résonnance 
particulière. 

Résonnance parce qu'à la 
différence des Etats du Gol
fe, la Jordanie est un pays 
dit du « champ de batail
l e » , elle est le pays arabe 
qui a la plus longue frontiè
re commune avec l'Etat d'Is-
raél. Résonnace particulière 
parce que le royaume haché-
mite, qui a été, jusqu'à 
une période récente, cons
tamment mêlée aux tenta
tives de liquidation de la 
Résistance palestinienne et 
de mise en cause de l'exis
tence même du peuple pa
lestinien, s'est vu finale
ment contraint de recon
naître, comme la quasi-to
talité des pays arabes, les 
prérogatives de l'OLP et de 
mêler sa voix à la condam
nation arabe des accords de 
Camp David. 

La création même du 
Royaume de "Jordanie, en
globant la terre palesti
nienne de Cisjordanie, en 
1948. était un défi au peu
ple palestinien. Avec la créa
tion de l'État d'Israèl «Ile 
constituait un autiu volet 
du plan de dépeçage de la 
Palestine, mis au point par 
les puissances impérialistes. 
On assistera, à partir de 
cette date, à des tentatives 
permanentes des puissances 
occidentales, et particulière
ment des Etats-Unis, d'asso
cier la Jordanie, a des 
plans de « règlements » fai

sant le jeu d'Israël, et igno
rant les droits nationaux du 
peuple palestinien. Lors
qu'on août 1970, , après 
la défaite arabe de juin 1967 
le secrétaire d'État améri
cain, Rogers, proposera un 
plan visant à faire accepter 
par les pays arabe, un 
cessez-le-leu avec Israël, sans 
concession notable de celui-

*ci, et à isoler ainsi la Résis
tance palestinienne, 
Hussein, précédé d'ailleur en 
cela par Nasser, y répondra 
favorablement. 

« SEPTEMBRE NOIR » 

Les événements de sep
tembre 1970 puis du début 
de l'année 1971, apparat' 
tront comme un suite logi
que de cette réponse. La 
Résistance palestinienne est 
alors puissamment organisée 
à l'intérieur de ce qui reste 
du royaume de Jordanie, où 
la majorité de la population 
est palestinienne, c'est de 
Jordanie que partent la plu-
pan des commandos de té-
dayins qui vont attaquer los 
centres nerveux de l'occupa
tion sioniste, et c'est là no
tamment que la Résistance 
trouve sans cesse de nouvel
les recrues, dans une popula
tion brutalement gonflée 
par l'exode des Cisjorda-
niens qui ont fui la nou
velle occupation de juin 

1967. C'est donc là, du 
point de vue de l'impéria
lisme US qu'il faut frap
per. 

Le roi Hussein répondra 
à cette attente en lançant 
ses unités de hédoins ar
mées, contre la population 
et la Résistance palestinien
nes. Les camps de réfugiés 
palestiniens dans Amman, 
seront, durant des jours en
tiers, sans répit, la cible 
privilégiée de l'artillerie 
lourde d'Hussein. Ce sera 
«septembre noir», qui, avec 
les attaques du début 1971, 
sur iout le sol jordanien, 
constituera le plus grand 
massacre infligé au peuple 
palestiniene. L'OLP sera dé 
sormais interdite, de séjour 
en Jordanie, et le travail de 
la Résistance, rendu très dif
ficile, ne pourra plus s'y 
effectuer que de façon clan 
destine. Pour la résistan
ce palestinienne, c'est désor
mais le Liban et les masses 
de réfugiés qui s'y sont 
installées qui vont être sa 
fragile «base arrière». Très 
affaiblie, la Résistance, ce
pendant, continue et va bé
néficier du désaveu infligé 
par les pays arabes à Hus
sein. Ce désaveu se traduira 
notamment par l'hostilité 
arabe au projet d'Hussein 
de 1972 de former un 
« royaume arabe uni» fai
sant des Palestiniens ses su-

Mardi 11 mars , sur Antenne 2, 
«Dossiers de l'Ecran» su r l 'Afghanistan 

Parmi les invités, François Missen 
répond ici à nos questions 

François Missen, journa 
liste et reporter, a effectué 
deux reportages dans le 
maquis de la résistance 
afghane au Pakhtia. et au 
Khunar, en avril-mai 1979, 
puis en novembre. Il parti
cipe mardi au débat des 
Dossiers de l'Ecran sur An
tenne 2. Il est l'auteui 
d'un livre «Le syndrome 
de Kaboul. Un Afghan ra 
conte» qui parait cette se 
maine. 

Nous avons demandé 
d'abord d François Missen, 
de nous donner un aperçu 
du sommaire de son livre : 

«Il s'ouvre, explique-t-il sur 
un récit de mes reportages 
dans les maquis de la résis 
tance afghane, l'année der
nière. La deuxième partie, la 
plus importante consiste en 
une interview d'un ancien 
haut fonctionnaire afghan, 
qui est resté à Kaboul jus 
qu'en mai de l'année der
nière. C'est vraiment un té
moin privilégié puisqu'il a pu 
voir de l'intérieur comment 
fonctionnait le régime de 
Tar&ki-Amin. Déjà haut 

fonctionnaire sous le régime 
de Daoud. il a été reconduit 
parce que les nouveaux di
rigeants n'arrivaient pas à le 
cerner politiquement. Il a 
disposé, dans le ministère 
où il se trouvait d'informa
tions de toute première main 
sur les premières révoltes et 
sur la répression. 

Dans les hautes sphères 
de l'Etat, il a pu voir clai
rement l'étendue de la 
main mise soviôtiquo dès 
1978 : des officiers du KGB 
présents dans tous les bu
reaux ont commencé à 
prendre des photocopies en 
cinq exemplaires de tous les 
documents officiels. Prenant 
le parti de la résistance, il a 
commencé à lui fournir des 
informations. Comme il 
était très menacé car sus
pect, il a rejoint le ma
quis où il est resté de juin 
à octobre 1979. Je l'ai ren
contré au Pakistan au cours 
de mon deuxième reportage. 
Il s'agit d'un témoignage 
très précis et documenté qui 
permet d'étayer des thèses 
déjà avancées sur les liens 
du régime de Taraki avec 

l'URSS et sur la politique 
expansionniste de l'URSS 
dans ce pays. 

Enfin, dans une troisième 
partie, je donne les résultats 
d'une enquête que j'ai faite 
sur une affaire obscure, cel
le de l'assassinat de l'am
bassadeur américain Dubs 
en février 1979. Preuves à 
l'appui je montre que dans 
le règlement de cette affaire 
de prise d'otage. A min et 
les conseillers soviétiques 
qui dirigeaient les opérations 
ont délibérément décidé de 
sacrifier Dubs. Je montre 
aussi qu'il ne s'agit pas de 
«terroristes religieux», mais 
d'une provocation montée 
par les partisans de Karmal 
pour déstabiliser le régime 
d'Amin». 

Sans anticiper sur la lec
ture de votre livre et sur les 
déclarations que vous ferez 
aux Dossiers de l'Ecran, 
vous et votre ami afghan, 
pourrietvous nous dire les 
conclusions que vous tirez 
de votre expérience de re
porter dans les maquis de la 
résistance. 

«Il est parfaitement faux 
de soutenir que c'est un 
mouvement inspiré et en
couragé de l'extérieur : on le 
voit bien quand on va au 
Pakistan. Ça pose beaucoup 
de problèmes à ce pays de 
voir un million de réfugiés 
alghan affluer. De plus le 
gouvernement a très peur 
de représailles soviétiques, il 
n'apporte donc pas de sou
tien direct. Pour un journa
liste, c'est très difficile d'en
trer en contact avec la résis 
tance afghane : è Peshawar, 
il a fallu que je joue à ca
che-cache pendant des heu
res avec la police pakista
naise. 

En participant à des opé
rations avec des combat
tants de la résistance afgha
ne, j'ai été frappé par la 
disproportion des moyens. 
Ils ont des fusils de fabri
cation artisanale ou datant 
de plusieurs dizaines d'an
nées, ou bien des kalachni
kov fournis par les déser
teurs, et en face, des héli
coptères anti-guérilla ultra-
modernes. Les conditions de t 

la lutte sont très dures : une' 

fois on est resté trois jours 
sans manger dans une grot
te parce que le groupe de 
combattants que j'accom
pagnais était cerné. Il faut 
qu'ils soient vraiment très 
déterminés pour tenir dans 
des conditions pareilles. J'ai 
constaté que les Russes uti
lisaient le napalm, mainte
nant d'après des informa
tions récentes en plus il se 
servent de gaz toxiques et 
empoisonnent les puits. Ce 
n'est que par de tels 
moyens qu'ils ont pu re
prendre le contrôle de ces 
régions. 

Le peuple afghan a une 
culture, des modes de vie très 
originaux, cette originalité 
réside dans une mosaïque 
de particularisme assez ex
traordinaire. Je cois qu'on 
ne pourra pas lui imposer un 
monde venu de l'extérieur, 
le rattacher à un bloc, ou 
alors il va disparaître». 

* Propos recueillis par 
Jean-Pierre CHAMPAGNY 

jets. Ce désaveu se traduira 
aussi avec la guerre d'octo
bre 1973. où l'Egypte et la 
Syrie participent pleine
ment, ainsi que l'OLP, alors 
que la monarchie hachémite 
refuse de combattre Israël. 
Désaveu encore, lorsqu'au 
sommet arabe d'Alger, fin 
1973, l'OLP sera consacrée 
* représentant unique du 
peuple palestinien ». Finale
ment, Hussein sera contraint 
de se rallier à cette position, 
au sommet de Rabat, en oc
tobre 1974. 

HUSSEIN CONTRE 
CAMP DAVID 

Peu à peu. le souverain 
jordanien va être contraint 
d'adopter une position te
nant plus compte des posi
tions palestiniennes et de 
l'écho qu'elles recontrent 
dans le monde arabe. La 
« normalisation o des rap
ports entre Hussein et l'OLP 
sanctionnée par la rencontre 
de décembre 1979, entre le 
roi et Yasser Arafat, ne 
pourra se produire qu'après 
le refus jordanien de suivre 
Sadate dans sa politique de 
capitulation à l'égard d'Is
raël. Alors que les Etats-Unis 
voyaient dans la Jordanie un 
maillon essentiel pour en
traîner l'ensemble du monde 
arabe, dans le soutien aux 
accords cadres de Camp 
David de septembre 1978, 
Amman va finalement s'af
firmer partie prenante du 
sommet arabe de Bagdad, 
qui condamne la politique 
de Sadate, et rompre dès 
avril 1979. peu après la 
conclusion du traité égypto-
israélien, ses relations avec 
Le Caire. Cette attitude qui 
aboutit au resserrement des 
liens de la Jordanie avec 
les autres pays arabes, va 
avoir entre autres consé
quences, la diminution de 
l'aide économique américai
ne à la Jordanie, une 
diminution désormais lar
gement compensée par l'ai
de des pays participant au 
sommet de Bagdad. 

Les événements d'Iran ne 
sont pas non plus étrangers 
à la consolidation des dis
tances prises par Hussein 
vis-à-vis des États-Unis. i_e 
souverain jordanien, crai
gnant que le mouvement 
anti-impérialiste du peuple 
iranien, par ses répercus
sions dans l'ensemble de la 
région, ne menace son pro
pre trône, a vu dans la chute 
du shah, auquel il était très 
lié. une raison supplémentai
re de douter de la crédibili
té de la « garantie s améri
caine. 

L'évolution de l'attitude 
d'Hussein qui reflète l'échec 
de la tentative américaine 
de faire adhérer les Arabes 
aux positons de Sadate re
flète aussi l'impossiblité de 
ne pas prendre en compte la 
pérennité de la Résistance 
palestinienne. C'est au « réa
lisme » obligé d'Hussein que 
répond un autre «réalisme» 
obligé, celui de Giscard. 

Jean-Paul GAY 
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i n f o rma t i ons g é n é r a l e s 

Pharmacie 

Epidémie de hausse 
Barrot soigne les trusts 

Les prix pharmaceutiques maintenant ! Après les prix 
industriels, le prix du pain, les loyers, les marges cominer-
caes, décidément le docteur Barrot ne chôme pas, il s'occu
pent de la santé... des trusts !... S'il libère les prix de médi
caments, il entend aussi limiter la consommation des usa
gers. Merci docteur Barre ! 

La première mesure an
noncée par le ministre de 
la santé, Jacques Barrot, 
consiste dans la suppres
sion du contrôle des prix 
exercé dans le cadre de 
/'Ordonnance de 1945 sur 
/es prix. L'obligation du 
dépôt de tarif à laquelle 
les entreprises étaient sou
mises pour les médicaments 
vendus sur ordonnance 
mais, non rembourses, est 
abrogée. Cela concerne 25 % 
des prestations pharmaceu
tiques. 

Pour les produits déjà 
existants: les prix feront 
l'objet de hausses périodi 
ques. Chaque laboratoire 
est libre de moduler ces 
hausses selon ses différents 
produits. Cela permettra 
aux trusts pharmaceutiques 
de spéculer sur les produits 
les plus vendus à un mo
ment donné, pour leur ap
pliquer ensuite une aug

mentation supérieure au 
montant de la hausse mo
yenne autorisée dans le ca
dre de l'enveloppe, même 
s'ils doivent par ailleurs 
modérer la hausse des pro
duits moins demandés. Pour 
nous donner un avant-goût 
du système, une première 
hausse de 3 % vient d'avoir 
lieu début lévrier et ce n'est 
pas fini, on nous annonce 
la prochaine avant l'été. 
Les médicaments non rem
boursables sont dégagés de 
toute contrainte. 

POUR LES PRODUITS 
NOUVEAUX 

L'entreprise déposera li
brement son prix auprès 
de l'administration en vue 
de l'admission au rembour
sement par la Sécurité so
ciale. Les critères qui dé
termineront l'admission au 
remboursement sont très 

flous : il s'agit du «carac
tère innovant» des médi
caments, et de considéra
tions sur le profil intérieur 
ou extérieur du marché. 

Barrot qui a toujours 
à la bouche le fameux 
déficit de la Sécurité so
ciale s'en préoccupe moins 
lorsqu'il s'agit de lâcher 
la bride aux prix des mé 
dicaments. A vrai dire, son 
premier souci n'est pas. le 
niveau de santé ou l'ac
cès aux soins des travail
leurs. Selon ses propres 
déclarations, il fonde sa 
politique sur la dissociation 
entre «/'intérêt médical et 
l'intérêt économique des 
médicaments ». Ses objec
tifs sont clairs, il s'agit 
d'«une politique d'ensem 
ble qui doit permettre è l'in
dustrie pharmaceutique fran
çaise de rester dans le 
peloton de tête au niveau, 
international». 

TOUT POUR LES 
TRUSTS, RIEN POUR 

LES MALADES 

Le souci du ministre de 
la Santé est de modifier 

«la relation que les Fran
çais ont avec les médica
ments». Débordant d'idées 
il va même entreprendre 
une campagne d'informa
tion du public sur «le bon 
us&ge des médicaments». 
Après la campagne sur les 
économies d'énergie, et le 
«à 19 degrés, on est enco 
re bien», va-t-on avoir droit 
d la campagne sur les é-
conomies de médicaments 
avec comme slogan «une as
pirine et on repart» ? Déjà 
en 1967. le remboursement 
des médicaments était passé 
de 80 % à 70 %, les mesures 
de 1976 ôtaient 330 
médicaments de la liste des 
produits remboursables, et 
en passaient 800 à un taux 
de 4 0 % . 

Ces mesures prises au 
nom de la bataille pour l'ex
portation vont constituer un 
barrage de plus pour l'accès 
aux soins des familles de tra
vailleurs. Elles vont s'ac
compagner d'une formida
ble campagne d'intoxication 
et de pressions en direction 
des médecins et de l'opinion 
publique. Les médecins se
ront invités à «une pres
cription plus économe» éta-

L'histoire du Primpéran 
Rhône-Poulenc, numéro un français de la pharma

cie, avoue un profit de 1,7 milliard de tranesen 1978. 
Les profits de Roussel-Uclaf ont grimpé de 3 2 % la 
même année. Tout le monde connaît l'histoire de 
Primpéran dont le produit de base fabriqué en France 
revient aux alentours de 100 F, puis envoyé en Bel-
giue, puis en Suisse, il revient en France pour-être 
vendu dans les pharmacies au prix de 8 000 F le kilo, 
80 fois plus cher qu'au départ. Il s'agit pour les 
trusts actuellement d'appliquer les découvertes 
effectuées dans le domaine de la biologie, découver
tes dont l'application risque de dégager des profits ju
teux. 

Barrot a réussi 
Barrot peut être content, sa campagne de pression 

et d'intoxication a porté ses fruits, il va bientôt 
pouvoir annoncer que «les Français se soignent 
moins». Selon des chiffres qui viennent d'être publiés 
par la Caissse d'assurance maladie, les honoraires 
privés ont progressé de 15,7% en janvier 1980 
contre 16,9% en décembre 1979. Les prescriptions 
(ordonnances, soins, médicaments examens, arrêts 
maladie) restent stables et ont tendances à diminuer. 
Le taux annuel de croissance des prescriptions se 
maintient à un niveau équivalent à celui de décembre 
Iplus de 12%). En janvier 1979, le rythme annuel 
des prescriptions était de 18.3%. Désormais, les 
travailleurs payeront plus pour se soigner moins. 
Pendant ce temps, à l'Assistance publique à Paris, 
250 infirmières sur les 1 726 qui viennent d'être for
mées sont au chômage. 750 postes seulement ont été 
proposés aux nouvelles diplômées ! 

blissant des comparaisons de 
médicaments en fonction de 
leur coût. Si VOUÏ souffrez 
de telle ou telle maladie, 
on ne vous donnera pas 
le médicament le plus effi

cace, mais le moins cher. 
M.- Barrot pourrait s'ap
peler le ministre de la 
santé... des trusts. 

Léon CLADEL 

B r e s t - U.B.O. 

Grève jusqu'à l'obtention 
des 73 cartes de séjour 

Les étudiants de l'univer
sité de Bretagne occidentale 
à Brest poursuivent leur 
grève, entamée le 27 février, 
jusqu'à l'obtention des 13 
cartes de séjour encore en 
suspens. Des piquets de 
grèves ont été mis en place, 
des assemblées générales 
d'information ont lieu cha
que jour, des animations 
sont organisées sur les 
campus occupés. En effet 
les cartes promises par la 
sous-préfecture se sont 
avérées être de simples ré-
cipissés. Une marche a eu 
lieu le 6 mars en direction 

du centre-ville. Le comité de 
défense des étudiants étran
gers vient de répliquer dans 
un communiqué aux atta
ques du «syndicat autonome 
de l'enseignement supé
rieur». Voici des extraits de 
ce communiqué : «Les me
sures racistes du gouverne
ment {circulaire Bonnet no
tamment} sont une atteinte 
à la dignité humaine et aux 
droits et libertés élémentai
res de l'homme, tel/es qu'el
les sont énoncées dans la 
charte universelle des droits 
de l'homme. Ainsi, le fon
dement de la liberté est vio

lé. Alors, de quelle libeité 
parlent ces enseignants du 
syndicat autonome ?... 

...Le CDEE, précise que la 
grève a été votée è la majo
rité écrasante des étudiants 
présents à l'AG souveraine 
et représentative par défini
tion. Il aimerait bien savoir 
et comprendre pourquoi 
cette poignée d'enseignants 
s'opposent à notre juste 
cause. Ce qui les gène, ce 
n'est pas tellement la forme, 
comme ils le disent, mais le 
fond. En effet, la différence 
entre eux et nous réside 
dans le fait qu'ils soutien

nent les mesures racistes et 
que nous les combattons. 
Le problème est en fait un 
problème de conscience : 
ainsi la lutte contre le ra
cisme ne porte pas atteinte, 
en aucun cas à la crédibilité 
de l'université et au crédit 
public, mais c'est plutôt 
l'opposition systématique è 
notre mouvement». 

Ce texte a été voté à la 
majorité de l'assemblée gé
nérale des étudiants en grè
ve. 

L.C. 

Hayange 

Les résidents expulsés 
au Parlement de Strasbourg le 12 

Mercredi MHIe Carrier, la 
deuxième remplaçante de 
Bidalou, a renvoyé le juge
ment qui devait statuer sur 
la réintégration des résidents 
du foyer Sonacotra 
d'Hayange. «De huit jours 
en huit jours, disent les ré
sidents ça fait quatre mois 
ju'on nous tient la carotte 
sous le nez. Ça suffit». 

A peine la présidente était-
jlle sortie que le juge Bida-
ou venait s'installer à sa 
>lace en robe, pour annon-
;er que «sa prise è partie» 
ixée au 26 mars ne pouvait 
ivoir lieu puisque la Cour de 
cassation a abrogé ce type 
le procédure le 28 septem

bre 1979. Il a d'autre part 
réclamé l'intervention du 
Conseil Supérieur de la Ma
gistrature pour trancher le 
conflit Sonacotra. 

C'est le jour où Melle 
Carrier rendre son jugement 
que les résidents ont décidé 
d'aller à Strasbourg expli
quer leur cas aux députés 
du parlement européen. Ils 
vont essayer de coordonner 
leur action avec celle des 
autres foyers en grève, le 
Comité de coordination, les 
associations de travailleurs 
immigrés et leurs amis. La 
semaine correspond à la 
mobilisation des étudiants 
contre le décret Imbert et la 
loi Bonnet. Une permanence 

avait lieu ce week-end â la 
Maison des Travailleurs Im
migrés de Paris à l'occasion 
de la projection d'un' film 
vidéo sur «l'affaire Hayan 
ge». 

L C . 

Pour aider les résidents à 
louer leur car on peut 
adresser de l'argent au CCP 
de Jean-Pierre Hun. 
2 547 92 A, Nancy. 

Chaque jour, achetez 

le Quotidien du Peuple 

dans le même kiosque 

Agressions racistes 

Aix-en-Provence 
Hocine Boudouia. 21 ans, mécanicien à Aix-en-Provence 

vient de porter plainte pour violences policières. Le 26 
février dernier, il avait été interpellé par des policiers en 
civil alors qu'il examinait la voiture d'un ami. Comme 
il refusait de subir en public une «fouille à corps», il fut 
bousculé et frappé au visage. C'est dans le coffre de la 
R-12 des policiers qu'il a été transporté au commissariat 
où il a été encore frappé jusqu'à perdre connaissance. 

Paris 
Deux policiers en civil du commissariat Maubert-Mutua-

lité ont violemment agressé deux vendeurs à la sauvette 
d'origine africaine, les brutalisant et les menaçant d'un 
revolver. Un passant a tenté de s'interposer, demandant 
au policier de rengainer son arme. Un attroupement hos
tile aux policiers s'est créé. Un car de police est arrivé, 
les policiers ont embarqué brutalement les deux vendeurs 
ainsi que le témoin qui s'était interposé, en les rouant de 
coups. Les passants ont protesté, crié et tapé sur le car, 
alors que le car et la voiture de police, après avoir tourné 
dans la rue la plue proche, sont revenus fonçant sur l'at
troupement pour le disperser. M. Soleil Farfar, qui s'était 
interposé a été relâché le lendemain au commissariat, 
non sans qu'on lui ait conseillé de se «mêler de ses affai
res». 11 personnes sur la trentaine présente ce soir là 
sont prêtes à témoigner. 

Grenoble 
Le président de la Chambre des métiers inculpé de «pro

vocation à la discrimination raciale». 
«Si on enlevait de Grenoble les transports en commun, 

les immigrés et les policiers, le blason de la ville pourrait 
être redoré». 

Tels sont les propos tenus par Robert Mosnier. prési
dent de la Chambre des métiers de Grenoble devant une 
assemblée générale de celle-ci en juin 1979. C'est ce qui 
lui vaut d'être inculpé. En 1978, en pleine campagne élec
torale le même Mosnier avait adressé une lettre ouverte 
à Dubedout, député maire socialiste, sous le titre -.«Doit-on 
livrer Grenoble aux Algériens». 

La Ligue des droits de l'homme et la Ligue contre le 
racisme et l'antisémitisme ont décidé de déposer deux 
plaintes parallèles pour «provocation à la discrimination 
raciale, diffamation raciale, et racisme économique». 

L'avocat de la Ligue des droits de l'homme a été me
nacé de mort par des appels téléphoniques anonymes. Le 
MRAP a annoncé son intention de se constituer partie 
civile. En juin dernier, le directeur de l'ANPE de Grenoble 
avait été inculpé au tirre de la même loi antiraciste pour 
avoir affiché des offres d'emploi discriminatoires «réser
vées aux Français». Or, on est, depuis, sans nouvelle de 
l'instruction ! 

L. C. 
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Alain Mingam, reporter è l'agence GAMMA, poursuit ici son té
moignage sur Kaboul occupée, où il vient de vivre durant plusieurs 
semaines. Oans notre dernière édition, il donnait un aperçu de la pré
sence soviétique, qui n'est pas uniquement militaire. Il apporte au 
jourd'hui do nouveaux éléments sur ce point, et il décrit les réac
tions «à fleur de peau», les attitudes ainsi que les réflexions do la 
population. Symbole, au coaur de la ville, de l'hostilité massive de la 
population à l'occupation soviétique : le bazar s'est refermé sur lui-
même. • 

Le Bazar, poumon de la capitale 

DANS 
KABOUL 
OCCUPEE 
Suite du témoignage d'Alain MINGAM, 

«Le bazar de Kaboul, comme tous les bazars, 
dans les pays orientaux, se situe assez près de la 
mosquée. C'est une suite d'échoppes, extrême
ment colorées, riches de tout. Ce sont de pe
tites ruelles. Ce bazar constitue la partie centra
le de Kaboul, qui est une ville encore petite 
(l'agglomération compte environ 600 000 ha
bitants). Ce bazar c'est un peu le poumon de 
la ville. C'est par là que tout transite, c'est le 
gros centre. Des milliers de personnes y vi
vent. Que ce soit les boutiques qui sont te
nues par les tadjiks, ou cenains hazaras, tou
tes, lors des récentes manifestations, ont été 
fermées. Dans ce bazar qui est le vieux bazar 
populaire, il est impossible d'y rencontrer un 
soviétique, si ce n'est bien sur des militaires, 
mais avec des blindés. Il devient même impos
sible d'y rencontrer un européen. Seuls quel 
ques ethnologues, quelques spécialistes bien 
connus de la population, y vont encore mais. 

à l'heure actuelle, ce bazar est complètement 
fermé sur lui-même, c'est-à-dire réservé à la 
population afghane. C'est surtout par l'inter
médiaire de ce bazar, plein de monde, que 
circulent les tracts. C'est là semble-t-il le ter
rain d'action privilégié des rebelles, dans Ka
boul. D'après le témoignage de commerçants 
il apparaît aussi que les moudjahidin passent dans 
ce bazar, pour expliquer le sens de leur action, et 
parfois récolter de l'argent Toutefois, il ne faut 
pas identifier le rôle de ce bazar au rôle qui a été 
celui du bazar de Téhéran, durant toute la 
période de la révolution iranienne. Ça a moins 
d'ampleur à Kaboul d'abord parce que le bazar 
de Téhéran est beaucoup plus grand. Malgré tout, 
le fait que le bazar de Kaboul, en tant que 
poumon de la capitale, se soit mis en grève, est 
très révélateur de l'attitude de l'ensemble de la 
population è l'égard de la présence soviétique.» 

reporter à l'agence Gamma 

Des tracts qui circulent, 
des rues 
fermées à l'occupant... 

Propos recueillis par Jean-Paul GA Y 

La double présence soviéti 
que. c iv i le et militaire, a donné 
lieu a un nouveau tourisme Les 
soviétiques viennent taire leurs 
courses dans le quartier central 
de Chicken Street, qui est la rue 
commerçante, traditionnellement 
réservée aux touristes. C'était du 
moins ainsi jusqu'aux dernières 
manifestations. Et là aussi, en 
général, ils bénéficient d'une 
protection, soit de soldats ou 
d'officiers afghans, soit de civils 
soviétiques armés de Kalachni
kovs, qui essaient d'être le plus 
discrets possibles mais, dont les 
armée, sont tout de même très 
visibles. Il est très rare, quasi 
ment impossible, de voir des so
viétiques se promener seuls dans 
Kaboul. Visiblement, ça compo* 
te de trop gros risques pour eux. 

Les soviétiques ne font pas 
leur marché dans le Bazar, qui 
leur est vraiment complètement 
fermé, depuis les incidents qui y 
sont survenus il y a un peu plus. 
d'un mois, et où six soviétiques 
auraient trouvé la mort. 

Lorsqu'on vit quelque 
temps à Kaboul, comme tu 
tes fart, que perçoét-on de 
l'état d'espnt de le population 
visé-vis de la présence so
viétique ? Il y a les mandes 
tations spectaculaires, comme 
cola vient de se produire, 
mais comment ça se passe 
dans la vie de tous les fours ? 

LES RUMEURS 

Les réactions de la population 
è cette présence sont diverses 
Je voudrais souligner qu'il est 
très difficile de vérifier toutes les 
rumeurs qui circulent dans Ka 
boul. Dans les anecdotes qui se 
racontent, cela va des enfants 
qui. avec leurs lance-pierres, 
tuent des Russes, en les attei 
gnant à la tempe, aux femmes 
qui, sous leur tchadoris. gardent 
un cocktail molotov jusqu'au 
dernier moment, et le jettent 
sous un char qui passe, etc. Ça 
n'arrête pas. Les Afghans se liât 
tent des anecdotes qu'ils racon
tent. Et ces anecdotes, ces ru 
meurs, entretiennent la popule 
t»on dans son hostilité déclarée à 
la présence soviétique. Vraies ou 

dans leur contenu, ces 

anecdotes qu'on propage M dont 
on se flatte, sont un signe 
des sentiments existant dans la 
population. Mais, il faut faire 
attention au sujet de leur authen
ticité, parce qu'il est très difficile 
pour nous de la vérifier. 

«CHOURAVI, NO GOOD I» 

Dans Kaboul, pour essayer de 
percevoir, en tant qu'étrangers, 
la tension qui règne, c'est très 
facile car le simple fait d'être prie 
pour un Soviétique fait détà sen 
tir ce que c'est. Alors que nous 
étions allés dans le Bazar, un 
vendredi (ce qui correspond 
au dimanche chez nous), et que 
nous nous promenions tout a 
fait naturellement comme de 
bons touristes, munis des appa
reils photos en bandoulière, les 
gens n'arrêtaient pas de dire sur 
notre passage : «Chouravi, chou-
ravi lu. pensant que nous étions 
Russes. Effectivement, l'ensemble 
de la population a tendance è con
sidérer qu'à l'heure actuelle, tout 
ce qui est de caractère occi
dental est forcément russe. Et 
c'est pour cela qu'on peut s'at
tendre è des réactions 
d'hostilité sur son passage, lors
qu'on circule en ville. Dès qu'on 
dit : «Non, chouravi. neem lu, 
les gens ont un petit réflexe de 
surprise, et demandent qui on 
est. Lorsqu'on prend un taxi, la 
première question c'est : «De 
quel pays, vous êtes ?». Dès 
qu'il voit qu'on n'est pas Russe, 
aussitôt, c'est régulier, le chauf
feur de taxi s'exclame : «Choura
vi, no good I Chouravi, no 
good '». «Les Russes, ce n'est 
pas bon I» 

Comme cela a été dit, effecti
vement, les étrangers, * l'heure 
actuelle, compte tenu de la ten
sion qui règne à Kaboul, se pro* 
mènent avec un petit badge à la 
boutonnière, ou sur les voi
tures avec les couleurs du dra-
poau, de leur pays d'origine. 

Il y a encore | 
Kaboul une majorité de coopé
rants français, notamment des 
professeurs du lycée Istiqlal. La 
colonie allemande qui était as 
saz impotente, est rentrée sur 
ordre de son gouvernement. Il y 
a aussi quelques Italiens, et une 
colon* américaine, qui n'a pas 

arrêté de se réduire depuis l'as
sassinat de l'ambassadeur US, 
fin 1978. La majorité des res 
sortissants étrangers, à l'heure 
actuelle, est donc française. 

Il est évident qu'en discutant 
avec la population, on se rend 
compte très vite que celle-ci est 
très uuijoritairement opposée aux 
Soviétiques. Je pense aussi è ce 
que me racontait un Français qui 
avait été au contact d'un colonel 
afghan, chargé de l'instruction 
politique des cadets de l'armée 
afghane. Celui-ci, en apprenant le 
débarquement des forces sovié
tiques, et bien qu'appartenant au 
parti, n'avait pu s'empêcher 
d'exprimer sa désapprobation et 
s'était mis à pleurer. C'est dire, 
quo là aussi, le réflexe nationa
liste semble l'emporter, et mfir.te 
chez les communistes Khalq ou 
Parcham, il y a ce réflexe. 

UN MILLIER 
DE MOUDJAHIDIN 

A L'INTERIEUR DE KABOUL 

Tu es eu un certain nombre 
de discussion avec des habi 
tants, qu'en ressort H ? 

Lesétudiantsoulescommerçants 
avec lesquels nous avons discu
té, racontent que toutes les 
nuits, il y a des tracts qui cir 
culent, ils évoquent 
tout le travail qui est fait 
par les moudjahidin, en secret, 
dans Kaboul. Selon eux, les 
moudjahidin attendent le prin
temps, compte tenu du handicap 
que représente la neige. A l'heu
re actuelle, d'après eux. il y 
aurait à peu près un millier de 
rebelles organisés dans Kaboul, 
avec des caches d'armes. Cer
tains ont parié de plusieurs mil 
liers. |i' ne crois pas qu'il faille 
trop l'exagérer, le chiffre d'un 
millier me parait correct. Ce) 
qu'on peut dire, en tout cas, 
c'est que la population de la 
capitale dans son ensemble — et 
les événements récents, à Ka
boul en ont donné la preuve --
est mûre psychologiquement 
pour une action. Elle attendait 
quelque chose. Et elle attend 
encore, bien sûr. parce que lors 
qu'on parle avec les gens, as 
n'arrêtent pas de souligner que 
de toutes façons, tant qu'il y 

aura un soldat soviétique sur le 
sol afghan, le combat continu 
nuera. Souvent, avec peut-être 
un peu de fanatisme, ils disent 
qu'ils sont prêts à sacrifier jus 
qu'a la dernière goutte de leur 
sang, pour libérer leur sol. Ça 
c'est partout : dès qu'on peut 
discuter avec les habitants, c'est 
très perceptible. 

LA FAÇON 
DES COMMERÇANTS 

Lee commerçants ont une cer 
taine façon de témoigner leur 
hostilité. Lorsque te discutais 
avec des commerçants, je leur 
disais : c'est trop facile pour 
vous parce que l'argent n'a pas 
de couleur, quels que soient les 
touristes, môme s'il sont Rus
ses. Ils ne récusaient pas ce 
genre d'argument, mais, ils me 
disaient : chaque fois qu'il s'agit 
de Russes on triple le prix, c'est 
notre façon à nous de nous ven 
ger un peu. Et en général, com
me j'ai pu le constater lorsqu'on 
entrait dans des magasins où il y 
avait des clients russes, soit mi
litaires, soit civils, ceux-ci étaient 
profondément gênés par notre 

lepuis un moi, les Russes n'y 

présence, et souvent dès qu'ils 
partaient, le commerçant se lais 
sait aHer à des critiques très sô 
vères ; parfois, il exprimait carré
ment sa haine des Soviétiques. 
Est-ce qu'on peut en déduire 
de ces attitudes une réelle hos
tilité f Je crois que oui. LOB évé 
nements d'il y a quelques jours è 
Kaboul en ont témoigné. 40 000 
commerçants ont fermé complè
tement boutique. Les commer
çants qui naviguent avec leurs 
petites charrettes, restaient les 
seuls, au début, à ne pas faire 
grève. Mais, au bout d'une heu
re, compte tenu de l'ampleur c 
mouvement, il ne circulait plus 
dans Kaboul, un seul commer
çant. Tout était fermé. C'était 
une réaction totalement collecti
ve, elle faisait suite è un tract qui 
circulait dans- Kaboul, et qui ap 
pelait ô la prière sur les toits. 

D e m a i n : 
l ' a t tente 

d u p r i n t e m p s 


